
Une toute nouvelle levée de
boucliers vient d’être suscitée
contre l’immigration haïtienne
en République dominicaine.

Elle vient d’un secteur qu’on
n’aurait jamais soupçonné.
C’est la première fois que
l’hostilité envers les Haïtiens,

pour ne pas dire xénophobie,
prend naissance chez un artis-
te, un chanteur de la trempe de
l’Espagnol Julio Iglesias, de
réputation internationale.

En effet, M. Iglesias vient
de lancer une tirade acrimo-
nieuse contre les ressortissants
haïtiens, les accusant d’enva-
hir massivement le territoire
dominicain menaçant de «dé -
trui re » le tourisme dans ce
pays, en plus de mettre à mal
la sécurité de la République
dominicaine.

Dans sa récente interven-
tion sur les réseaux sociaux,
Julio Iglesias a exprimé son
ap préhension en constatant

La nouvelle a surpris tout le
monde, même les barons de la
haute finance que le gouverne-
ment aurait pu avertir avant
l’annonce au public : Le dollar
est banni en Haïti. Dans un
communiqué diffusé le 1er mars

courant, le gouvernement a an -
noncé que, suite ā une réunion du
cabinet ministériel, la veille (28
février), il a été décidé que seule-
ment la gourde, la monnaie natio-

Par Léo Joseph

Si Jovenel Moïse, sa famille,
ses proches collaborateurs et
partisans entretiennent encore
quel que illusion sur l’affaire
Petro Caribe jusqu’à se mettre
en tête que la communauté
internationale ne s’y intéresse
pas, le mo ment est venu pour
eux de perdre leur illusion.
Car dans la note émise la se -
mai ne dernière par Suzan D.
Page, la représente spé ciale
du secrétaire générale des
Nations Unies et chef de la
Mission des nations Unies
pour la stabilisation de la Jus -
tice en Haïti (MINUJUSTH),
elle énonce clairement la posi-
tion des pays membres de l’ -
or ganisme mondiale. En féli-
citant les parties ayant por té
plainte contre les ex-haut
fonc tionnaires de l’État épin-
glés dans les rapports Beau -
plan et Latortue, l’ambassa-
drice Page fait l’écho de ce
que pensent les pays dits

«amis d’Haïti».
En effet, dans ce document

daté du 25 février, Mme Page
a adressé des félicitations aux
citoyens qui ont dé posé des
plaintes contre les deux Pre -
mier ministres, mi nis tres, di -
rec teurs généraux et d’autres
ex-haut fonctionnaires de l’É-
tat accusés de gas piller les
USD 3 milliards $ du fonds
PetroCaribe. Ainsi qu’au do -

yen de cette Cour pour avoir
choisi un juge pour faire l’ins-
truction du dossier, tout en
reprochant aux autorités com-
pétentes d’avoir omis de

mener des enquêtes sur des
abus de police commis tour à
tour à Lilavois (au nord de la
capitale); et l’exécution som-
maire de huit citoyen à Gran
Ravin, dans la région de Car -

re four (au sud de Port-au-
Prin ce). La note de Mme Pa -
ge, qui a soulevé l’indignation
de l’administration Moïse-
Lafontant, a signalé égale-
ment que deux policiers ont
péri lors de cette même opéra-
tion.

Le message de la commu-
nauté internationale transmis

dans le document publié par
Suzan Page se précise autre-
ment puisque celle-ci ne fait
aucune mention de la publica-
tion dans l’organe officiel de
l’État, Le Moniteur, du rap-
port de l’enquête des deux
Com missions spéciales du
Sénat dirigées tour à tour par
les sénateurs Youri Latortue et
Evalière Beauplan. On se rap-
pelle que lors d’une séance
clan destine, le 1er février
2018, les sénateurs proches de
la présidence avaient voté uni-
latéralement pour l’achemine-
ment de ce document à la
Cour supérieure des comptes
et du contentieux administra-
tif (CSCCA). À cette occa-
sion, les sénateurs alliés de Jo -
ve nel Moïse avaient de man dé
à la CSCCA d’effectuer « une
analyse, une vérification et un
examen approfondis de la
gestion des fonds PetroCaribe
sur la période allant de sep-
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LES NATIONS UNIES DANS L’AFFAIRE PETROCARIBE

L’international s’implique
pour de bon dans le débat
Déjà la vie se complique pour Moïse et son équipe

Le chanteur espagnol Julio Iglesias
se plaint de l’invasion des Haïtiens

L’IMMIGRATION HAÏTIENNE EN RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Julio Iglesias, à gauche, en concert avec Michel Martelly, dit
Sweet Mickey.

Coïncé par la crise
économique, Jevenel Moïse
n'ose dire la vérité au peuple
haïtien.

Le Premier ministre Jacques
Guy Lafontant, un des respon-
sables des mesures économi -
ques draconiennes. 

Me Gélin Imanes Collot.

Me Gervais Charles. 

Me Stanley Gaston, le ba ̂ton-
nier de Port-au-Prince.

Suite   en  page 2

Suite   en  page 9 Suite   en  page 7
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tembre 2008 à septembre
2016, conformément à l’ar-
ticle 200 de la Constitution
(….) ».

Économiquement, 
le régime Moïse-
Lafontant dans ses
petits souliers
Le bras de fer avec l’ONU ini-
tié par Jovenel Moïse semble
tourner très mal pour la

deuxième version du régime
tèt kale. Déjà les mauvaises
nouvelles s’annoncent, ou
bien sont en passe d’arriver. À

Port-au-Prince, les rumeurs
courent fortement relatives à
l’achoppement de la Cara va -
ne du changement à une ca -
ren ce de fonds, notamment

des bailleurs qui auraient fait
marche arrière ou qui sont
tout bonnement désenchantés
de la politique de l’équipe au
pouvoir.

Quand on sait que l’uni que
engagement exogène à l’ -
égard du financement de ce
pro jet de M. Moïse vient d’ -
Al berto Moreno, président du
Fonds monétaire international
(FMI), il est aisé de com pren -
dre l’empêtrement de Moï se.
Dans certains mi lieux finan-
ciers internationaux, la ques-

tion du financement de la Ca -
ra vane fait l’objet de com-
mentaires intéressants. Sur -
tout en considérant le fait que

la taille de l’économie haïtien-
ne située par rapport à la mas -
se de dollars en circulation
dans le pays, soit à environ
USD 3 milliards $, dépassant

de près d’un milliard (environ
USD 800 millions $) la taille
du marché du pays. Dès lors,
les observateurs financiers in -
ternationaux attirent l’atten-
tion sur l’effet sur l’économie
haïtienne des commerces illi-
cites, tels que le trafic de dro -
gue et d’armes, ainsi que le
blanchiment d’argent dont les
ac teurs locaux se montrent
par ticulièrement inventifs à
trouver des moyens de trom-
per la vigilance des agents mis
en place par les autorités pour
éviter l’envahissement du sys-
tème bancaire international
par l’argent sale.

Pour toutes ces raisons,
nombre de projets en exécu-
tion en Haïti, y compris ceux
en cours dans le cadre de la
Caravane, sont l’objet d’exa-
men approfondi. Le conflit
opposant le régime Moïse-
Lafontant aux Nations Unies
impliquent automatiquement
toutes les organisations liées à
l’institution mondiale, telles
que Transparency Internatio -
nal, le Groupe d’action finan-
cière de la Caraïbe (GAFIC)
jouant le rôle de gardien du
système bancaire régional
dans le cadre de la politique
dite « de-risking » pratiquée
quel que temps déjà par les
ban ques américaines qui
avaient coupé leurs liens de
cor respondance avec les ban -
ques commerciales de la ré -
gion, y compris les institu-
tions bancaires haïtiennes.

Le problème de déficit
budgétaire commençait à tra-
casser le régime en place
depuis quelque temps, mais
au fil des derniers mois, l’aug-
mentation des manques à ga -
gner dans tous les secteurs gé -
né rateurs de revenus de l’ad-
ministration publique ag -
gravés par les subventions où
s’engloutit une importante
part des recette publique, met-
tent l’administration Moïse-
Lafontant dans ses petits sou-
liers. Mais il semble aussi que
de puis, la dégringolade, en
ma tière économique, ne fait
que s’accélérer. En tout cas,
déjà, les indicateurs économi -
ques sont on ne peut plus in -
quiétants. Par exemple, au
cinquième mois seulement de
l’exercice fiscal, on enregistre
un déficit de 9 millions de
gour des, dès lors hypothé-
quant la croissance de 3,9 %
indiquée dans la loi des
finances.

Les retombées néga-
tives du bras de fer

avec l’ONU s’annon-
cent-elles déjà ?
Ayant l’habitude de diriger le

pays dans l’opacité totale et
des multiplier des mensonges
dans ses discours, en sus de
prendre unilatéralement les
grandes décisions engageant
les intérêts de la nation,
Jovenel Moïse ne se sentira
jamais obligé d’informer les

citoyens du pays de la détres-
se économique qui s’abat sur
le pays. Autant dire, les
Haïtiens seront les derniers à
savoir que, d’ores et déjà,
s’an noncent les retombées
négatives du bras de fer que le
régime Moïse-Lafontant a en -
gagé avec l’ONU, et qui a dé -
clenché une crise dans laquel-
le se sont embrigadés les bail -
leurs de fonds d’Haïti et les
institutions de la haute finance
internationale.

En effet, on apprend, par
exemple, que la Caravane du
changement a cessé de pati-
ner, désormais, fait-on savoir,

elle s’est arrêtée. Dans ce cas,
il faut se demander qu’en est-
il de l’aide promise par le pré-
sident du Fonds monétaire in -

ternational (FMI) Alberto
Moreno. Car lors de sa récen-
te visite en Haïti il faisait mi -
roi ter un milliard de dollars
d’ai de à Jovenel Moïse, pro-
mettant tout au moins un dé -
caissement initial d’USD 10
millions $. Il semble que des

circonstances mal définies
aient occasionné un blocage,
en tout cas un « arrêt provi-
soire ».

Dans les milieux diploma-
tiques, généralement au fait
des actualités financières et
éco nomiques, on fait savoir
que depuis la semaine derniè-
re, l’ « affaire se corse davan-
tage » pour le régime haïtien.
Des sources crédibles ont af -
firmé que tous les projets qui
étaient en chantier avec la col-
laboration des Nations Unies
sont « stoppés ». On en veut
pour preuve, plusieurs person-
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LES NATIONS UNIES DANS L’AFFAIRE PETROCARIBE

L’international s’implique
pour de bon dans le débat
Déjà la vie se complique pour Moïse et son équipe

Le président haïtien Jovenel Moïse, un bras de fer devenu trop
tôt intenable.
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Le Premier ministre Jacques Guy Lafontant, un des responables
des mesures économiques draconiennes. 

Enex Jean-Charles, ex-Premier ministre intérimaire.
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Par Michelle Mevs

Au cinéma, le blockbuster
«Black Panther » a fait un carton
international, un grand succès en
marketing ayant en outre dépassé
un record de  la pop-culture.  Il a
fait des recettess de l’ordre de
USD 242,2 millions durant les
quatre premiers jours d’exploita-
tion du film aux États-Unis, selon
Mathilde Serrell de France
Culture.

«  Black Panther »  projette
une image  fantasmée  de la vi -
sion noire afro-américaine.  L  ́-
oeu vre cinématographique sym-

bolique  est  pourtant bien  à ĺ or -
dre du jour, notamment de ce qui
se passe aux États-Unis actuelle-
ment, quand  il  fait dans la pro-
motion  sans équivoque  du
«Black Can Be Great ! »

Il s´agit d´une production

cinématographique qui découle
de  l’imaginaire de la communau-
té afro-américaine, de la culture
africaine telle que la première
choisie pou  la représenter,  pour
finalement  engager  l’adhésion
de l’opinion publique  mondiale.  

Le  format blockbuster  sert de
socle à ce travail cinématographi-
que . Mais qu’est-ce exactement
qu’un blockbuster ?   Le larousse
parle de production cinémato-
graphique à gros budget publici-
taire, destinée à produire des pro-

fits record et qui  utilise l’action,
les batailles effrénées et les effets
spéciaux  coûteux. D‘où l’impact
certain  de cette production  du
type loisir ou   « entertainment »
sur un  public immense dont la
jeunesse noire de tous pays. Bien
entendu, les moins jeu nes s´y
retrouveront  enrôlés  né cessaire -
ment en raison de  la proximité et
de la  portée de l’œuvre. 

Succès de marke-
ting et message
político-social
Puisqu´en Haïti —  triste réalité
du « déchoukage » —  la salle de

spectacle  Triomphe restaurée au
prix d’or, a  été vandalisée, et
donc, l’accès de la population haï -
tienne à cette performance des
Studios Marvel est impossible.
Pour tous ceux qui en Haïti n’ont
pas eu la chance de le visionner,

parler de ce film, c´est un peu prê-
cher dans le désert.  Néan moins,
s’efforcer d’en expliquer la base
de reconnaissance pour informer
à ce sujet semble  essentiel.  En
revanche, la diaspora haïtienne
s’en sera déjà régalé et en aura
saisi l’essentiel. Le sujet nous
intéresse. 

Certaines caracté-
ristiques qui font le
succès  de l’oeuvre 
Un super-héros africain, un cas-

ting noir et notoire, une culture
mixte intéressante et un trésor, le
minerai convoité, le Viburnum
dans un pays vierge et dont l’idé-
ologie est en révision.                                                                

Un scénario politique — Le
retour au pays de ĺ héritier du
trône après l’assassinat de son
père, T’Challa (Black Panther
qu’ incarne Chadwick Boseman)
rentre chez lui  à Wakanda, en
Afri que, pour prendre les rennes
d’un pays avancé en technologie
et  riche en vibranium (minerais
spéciaux), mais royaume renfer-
mé sur le monde extérieur. Il est
bon de savoir que le personnage
de Black Panther remonte aux

bandes dessinées de  Stan Lee et
Jack Kirby des années 1966, épo-
que de la  lutte pour les droits civi-
ques. La référence aux Black
Panthers dans la lutte des Noirs
pour le respect de leurs droits
n´est pas anodin. L’issue d’une
bataille de clans au sein de la
société de Wakanda décidera s’il

faut continuer à protéger les
secrets du pays et sa source de
richesse des prédateurs éventuels
venus de l’extérieur ou s íl faut
s’engager dans une lutte en vue
de la conquête plus proche de
l’impérialisme envahissant.

Un Casting de
talentueux acteurs
essentiellement de
race noire
Sous la direction d’un réalisateur

également afro-américain de
grand  talent, Ryan Coogler, qui a
su réunir  des célébrités noires 5
étoiles  tels que Forest Whitaker
(os carisé),  Michael B. Jordan, la
jeune star mexicano-kenyane  à
succès pour son authenticité, Lu -
pita Nyong’o, la sculpturale An -
gela Basset, entre autres,  un Ivoi -
rien, Isaach de Bankolé.  Aus si
bien Chadwick  Bossman, Afro-
 Américain également,  in car ne le
premier rôle principal  octroyé  à
un personnage noir, qui exécute
une performance exceptionnelle,
quoique son personnage fasse un
peu trop dans l’angélisme. Ce qui
lui dause des difficultés à se met-
tre en condition pour assurer son
trône. 

Une bande sonore au top
des ventes d´albums née de la
collaboration du réalisateur Ryan
Coogler et du rappeur à succès
Kendrick Lamar qui milite dans
sa musique contre le racisme anti-
noir.

Des costumes de toute
beauté et une ambiance cultu-
relle mixte : Puisque l‘État de
Wakanda est une fiction, on peut
comprendre que le scénariste ait
puisé un peu partout des coiffures
semblables à celles des Zoulous,
des guerrières et guerriers au look
massaï et dans le folklore des dan-
ses et masques, incluant des
rituels claniques et  animistes. L  ́-
époque d´ailleurs se voudrait con-
temporaine, mais puisque le
Wakanda est en hibernation l’at-
mosphère y est  à  la fois artisana-
le et futuriste. 

Eclat  sur le climat
politique américain
Reprenons ici la logique politique
du blockbuster qui vient en ligne
droite de la lutte des Afro-
Américains en butte à la discrimi-
nation policière ou politique
engendrant le concept  « Black
Life Matters ». La forte accepta-
tion sociale du file indique claire-
ment un effet de rejet d’une poli-
tique trumpiste décrite comme  la
« vengeance du petit Blanc sur le
régime afro-américain de l’ex-
président Obama ».  

Michelle Obama, réagissant
favorablement à ce film, aura
twitté ce qui compte pour Haïti
comme pour les Africains et tous
les descendants  d’Afrique de par
le vaste monde :  « Grâce à vous,
de jeunes gens vont enfin voir des
super-héros qui leur ressemblent
sur grand écran ». 

La célébration de Black Pan -
ther crée un mouvement  sur la
toile et impressionne les sociétés.
Jamais un film n’a été autant
commenté sur twitter. Puisque
les internautes y trouvent une cé -
lébration de l’Afrique noire et
bien au-delà.  La communauté
#Black Twitter  en fait son  affai-
re.  

Le «Black History Month »
tombe à point nommé pour re -
met tre  à la mode les tissus et te -
nues  africains dans leur meilleu-
re expression, celle de raviver la
magnificence  d´un peuple trop
souvent offensé et exploité.  
M.M.
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MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

Encore une autre affiche publicitaire pour Black Panther.

Autre affiche publicitaire de Black  Panther.

REGARD DE LA FENÊTRE 
CINÉMA — CULTURE CONTEMPORAINE 
Le film « Black Panther » et son impact sur le monde
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Par Rosie Bourget

Chaque année, à la même date, on
célèbre la journée de la femme.
Mais le 8 mars était une date qui
revenait déjà à l’époque régulière-
ment puisqu’elle avait notam-
ment été initiée par Lénine

comme « Journée internationale
des femmes », en 1921, en souve-
nir de la première manifestation
qui avait lancé la Révolution
russe, en 1917. Ainsi, en cette

journée qui leur est destinée,
nous avons une pensée spéciale
pour les femmes victimes de har-
cèlement sexuel, de violence
domestique, de viol, d’abus psy-
chologique, de travail forcé et du
trafic d’êtres humains, achetées et
vendues comme des marchan-
dises, forcées de se prostituer, par-
ticulièrement en Europe occiden-
tale.

En quoi consiste le
trafic de femmes ?
Trafic de femmes, exploitation
se xuelle, esclavage sexuelle, la
traite sexuelle… différents ter -
mes,  même sens, mais à ne pas
con fondre avec les prostituées li -
bres, femmes de joie ou travail -
leuses du sexe, termes caractéri-
sant les femmes qui se lancent dé -
libérément dans la prostitution,
qui mettent en scène une perfor-
mance sexuelle qui, dans la majo-
rité des cas, est une prestation de
service en échange d’une com-
pensation monétaire. Il s’agit de
faire correctement la différence
entre les femmes qui fournissent

volontairement des services se -
xuels et celles qui sont contrain tes
de se prostituer. 

La fameuse rectitude poli-
tique nous amène parfois à réfé-
rer aux prostituées sous le vocable
de « travailleuses du se xe»,  com -
me si c’était un choix de carrière
comme un autre, de la même fa -
çon que l’on choisit de devenir
en seignante. Nul ne doute que
cer taines femmes décident de
gagner leurs vies de cette façon,
mais la plupart d’entre elles n’ont
pas vraiment le choix. Cela peut
être le résultat d’une mauvaise si -
tuation économique ou d’être in -
capable de concevoir une autre
fa çon de gagner de l’argent, ou
pire encore, elles peuvent être
les victimes d’un réseau de traite.
Cette situation existe toujours et
pas seulement dans le soi-disant
tiers-monde. En Europe occiden-
tale, par exemple, il existe un
com merce de femmes venant
d’Europe de l’Est, de pays qui
sont déjà ou qui veulent devenir
mem bres de l’Union Européen -
ne. Dans certains de ces pays, ce
trafic est organisé.

L’esclavage sexuel peut se
présenter sous la forme de prosti-
tution forcée et considéré comme
un des crimes contre l’humanité.
Un rapport des Nations Unies
donne l’estimation annuelle d’un
mil lion de femmes ou fillettes im -
pliquées par la force dans le com-
merce et/ou l’esclavage se xuel.
À l’heure actuelle, ni la ven te ni
l’achat de services sexuels ne sont
prohibés. Les différentes ma fias
qui organisent ce trafic de chair
humaine à travers la planète ainsi
que l’exploitation sexuelle des
femmes ne sont pas inquiétées.
D’abord, parce qu’elles disposent
de multiples complicités, directes
ou indirectes. Certains haut-fonc-
tionnaires font bénéficier les ma -
fias de leur influence, par exem -
ple, pour monter un réseau où
l’on proposera des services se -
xuels, ou des visas en vue de faire
voyager des esclaves avec des
documents tout à fait légaux mais
établissant de fausses identités.

la femme est tellement perçue
comme un objet que si elle a la
chance de pouvoir exprimer une
volonté ou une liberté de choix et
si elle a le malheur de le faire, on
la trouve arrogante et on lui préfè-
re une femme « gentille » et sou-
mise (en somme une esclave),
quitte à parcourir des milliers de
kilomètres pour profiter de sa
compagnie éphémère et tarifée.
On en vient donc, par l’accepta-
tion de la relation tarifée pour ob -
tenir entière satisfaction se xuel le,
à faire de la femme un con -
sommable…(À suivre).
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

Le trafic de femmes : Un commerce 
devenu aujourd’hui  plus rentable que la
vente d’armes ou de drogues

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Kòm nou konnen, depi le 25
fevriye, Ayiti pete gwo kabouya
ak Nasyon Zini, paske reprezan-
tan sekretè jeneral òganizasyon
entènasyonal la ann Ayiti te pi bli -
ye youn kominike sou ke syon
kòripsyon an. Fò m di nou se
youn kominike ofisyèl ki parèt
sou sit Entènèt Nasyon Zini, ki -
ve di se pa youn bagay reprezan-
tan an te fè pou kont li. 

Ann efè, Souzann Pej (Susan
Page) te fè gwo konpliman pou
jan lajistis ap avanse nan kesyon
kòripsyon an. Li di li pran nòt ke

lajistis pran bagay la oserye,
paske gen jij ki anchaj plent sit-
wayen yo te depoze nan tribinal
nan dat 29 janvye ak 20 fevriye
sou dosye PetwoKaribe la. Li di
se youn bagay enpòtan lajistis fè,
sitou ke kèk jou oparavan ògani-
zasyon Transparency Internatio -
nal, ki nan peyi Lalmay, te dekla-
re nan rapò li fè chak ane ke Ayiti
pote premye pri kòm peyi ki pi
kòwonpi nan zòn Karayib la. Wi,
Ayiti klase nimewo 157 pami
180 peyi nan lemonn antye ke yo
te analize nan dosye  kòwipsyon
an.

Dam Nasyon Zini an te fè
sosyete sivil la, sètadi sitwayen
òdinè, konpliman tou pou lafason
yo pran wòl yo oserye nan batay
k ap fèt kont kòripsyon ak enpi-
nite, ki vle di yo pa nan kase fèy
kouvri sa ak pèsonn. Li di l dakò
jan sitwayen yo pran devan ap
mande pou mounn ki koupab
nan dosye PetwoKaribe la vin
rann kont devan lajistis. An
menm tan tou, Souzann Pej di li
wè pa gen anyen ki fèt sou
kesyon dwa mounn ki te pase
anba pye lè lapolis te debake nan

Lilavwa le 12 oktòb lane pase.
Yo te fè anpil abi e yo te menm
touye youn mounn. Menm jan an
tou, le 13 novanm yo te debake
Gran Ravin kote yo te kraze
brize. Yo te menm egzekite 8
mounn pandan ke 2 polisye te
jwenn lanmò yo tou. Li mande
pou ta gen jij ki anchaj pou men-
nen ankèt sou sa k te pase nan 2
zòn sa yo.

Sa n tande a, gouvènman ayi-
syen an fin anraje. Nasyon Zini
foure bouch li nan bagay ki pa
konsènen l. Peyi Ayiti pa youn
sa vann, yo p ap aksepte pou
etran je vin rantre nan politik
lakay li. Dosye PetwoKaribe a se
youn gwo jwèt politik, enpòtan
fo pa plis. Etranje pa mele, menm
si se Nasyon Zini ki sanse ede
gouvènman an nan kesyon lajis-
tis ak lapolis. Epi otorite Ayiti yo
deside pou yo pa t parèt nan reyi-
nyon Nasyon Zini te prepare pou
le 28 fevriye. Se te youn reyinyon
enpòtan, kote yo te pral diskite
kesyon kolera a ki lakòz lanmò
anviwon di mil (10 000) mounn
ann Ayiti e prèske san mil (100
000) enfekte ak maladi dyare sa
a. Kòm nou konnen, se solda
Nasyon Zini ki sot nan peyi
Nepal ki te lage maladi a nan
peyi a depi mwa oktòb 2010. 

Gouvènman an tèlman fache,
li mande pou anbasadè l nan
Nasyon Zini rantre lakay tou suit
— « pou konsiltasyon ». Epi an -
basadè Deni Rejis (Denis Regis)
kouri rantre Ayiti. Minis Afè
etranjè a, Antonyo Wodrig (An -
to nio Rodrigue), te mande pou
Madan Pej vin nan biwo l pou
esplike sa l fè a. Nou menm nou
t ap tann pou gouvènman an dek-
lare Madan Pej persona non gra -
ta, kivedi « endezirab », ki fèt
pou rache manyòk li presto pres-
to. Antouka, selon sa Le Nou vel -
liste te pibliye, menm mèkredi 28
fevriye a, sekretè jeneral la, An to -
nyo Gouterès (Antonio Guter -
res), te gen youn konvèsasyon te -
le fòn cho-cho ak prezidan Mo -
yiz. Apre sa, li te mande repre-
zantan l nan, Madan Pej, rantre
Katye jeneral nan Nouyòk tou
suit — « pou konsiltasyon » tou.
Se kif-kif ! Pou le moman, se
kòm si relasyon Ayiti ak Nasyon
Zini koupe. Poutan, MINUJUS-
TH, tout jandam òganizasyon en -
tènasyonal la, toujou ann Ayiti

pou ede gouvènman an mete lòd
nan lajistis e travay ak lapolis. Pi
ta pi tris !

Nou wè e nou tande mounn
ki sou pewòl gouvènman an ap
bat bravo pou gouvènman an li di
ki « sove lonnè Ayiti ». Se pa
youn gouvènman tankou lòt yo
ki te konn foure ke yo anba vant
yo lè gwo nèg entènasyonal yo
konn derespekte Ayiti. Sa fè yo
sonje Franswa Divalye (François
Duvalier) ki pa t nan rans ak
etran je. Donk, se sou Papa Dòk y
ap kopye. Pale mwa d sa ! Men lè
prezidan ameriken an, Donal
Twonp (Donald Trump), te sal
Ayisyen ak pawòl latrin ni an, ni
prezidan an ni Premye minis la
pa t wè anyen de mal nan sa.
Ēske se pè yo te pè pou Twonp pa
t sentre bas yo pi rèd pase jan l ye
a ? Antouka, prezidan Jovnèl
Mo yiz klè sou kesyon kòripsyon
an. Li ka aksepte pou yo vekse l
ak tout peyi a nenpòt ki fason,
men pinga touche kòripsyon. Se
la zanmi l yo fè kòb yo, menm
milya sou milya. Vòlò Leta pa
vòlò. Dayè, li te deja di li se chan-
pyon nan konbat kòripsyon.
Pèsonn pa ka vin pran job li nan
men l.

Men èske siyati peyi a vo
kichòy ? Ēske otorite yo respekte
angajman Ayiti pran sou kesyon
kòripsyon an ? Nan chache kon-
nen pou n separe avèk zòt, nou
jwenn ke se le 13 oktòb 2003 ke
Asanble general Nasyon Zini nan
Nouyòk te apwouve « Konvan -
syon kont Kòripsyon » an. Tout
peyi ki fè pati òganizasyon an te
gen opòtinite pou siyen dokiman
an nan dat 9 a 11 desanm 2003
di ran youn gwo reyinyon ki t ap
fèt nan Merida, kapital Eta You -
ka tann (Yucatan), nan peyi Mek -
sik. Apre sa, yo te gen jouk 9
desanm 2005 pou yo te siyen pou
bay konsantman yo. Menm òga-
nizasyon sivil nan peyi ki manm
Nasyon Zini te ka siyen tou, si
gouvènman yo a te siyen. 

Selon sa nou konstate, Ayiti
pa janm vle ret dèyè nan kesyon
entènasyonal sa yo. Se konsa
Ayiti se manm fondatè Nasyon
Zini ki te etabli le 24 oktòb 1945
nan San Fransisko, Ozeta-Zini.
Epi Ayiti se manm fondatè Ōga-
nizasyon Eta ameriken yo (OEA)
ki te etabli 30 avril 1948 nan Bo -
gota, nan peyi Kolonbi. Se konsa
le 10 desanm 2003, sèlman youn
jou apre yo te louvri dokiman
Nasyon Zini an pou siyati, Ayiti
te kouri siyen. Jan nou wè l la, sa
te fèt sou gouvènman prezidan
Jan-Bètran Aristid (Jean-Ber -
trand Aristide). Nan dat 14 sep-
tanm 2009, sou gouvènman pre-
zidan Rene Preval (René Préval),
Ayiti te ratifye dokiman an ankò,
kivedi peyi a te ranfòse premye
siyati a. Apa de sa, Ayiti fè pati
Ōganizsyon Eta ameriken yo.
Depi nan dat 29 mas 1996, peyi
OEA yo te apwouve « Kon van -
syon entè-ameriken kont
kòripsyon ».

Nou fouye toupatou pou n wè
si Ayiti te janm denonse akò sa
yo. Nad marinad ! Donk, otorite
Ayiti yo pa ka pran pòz ke peyi a
endepandan, yo gen dwa vòlè
lajan Leta jan yo vle, pèsonn pa
ka foure bouch nan sa, sitou pa
etranje Nasyon Zini yo. Jan sa ye
a, otorite Ayiti yo vle aplike onivo
entènasyonal lafason yo trete ak
dokiman lakay yo. Nèspa ke yo
di « Konstitisyon se papye,
bayon nèt se fè ! » Yo abitye nan
gwo ponyèt, sa k pa dakò, an -
bake. Ni Aristid ni Preval ki te
bay siyati kont kòripsyon pa t
respekte anyen. Prezidan Mateli
(Martelly) vini li fè pi mal pase
yo tout. Li menm ak akolit li yo

piye kont PetwoKaribe la. Epi li
met mounn pa l chita sou fotèy
boure nan Palè a pou defann en -
terè bann vòlè yo. Se konsa pre-
zidan Moyiz fè kòm si l bliye sa l
te di nan mwa septanm lane pase
lè l te pale nan Asanble jeneral
Nasyon Zini an, nan Nouyòk: «
Kòripsyon, kòripsyon, kòrip-

syon, kòripsyon, kòripsyon, se
youn gangrenn k ap touye Ayiti,
se youn bagay ki kont devlòp-
man ! »

Epi se konsa Nasyon Zini pa
ka foure bouch nan kesyon
kòripsyon ann Ayiti a ? Kòm lòt
kanmarad la konn di : « Qui vivra
verra ! »

Men youn ti diplis
Dola pa alamòd ankò ann
Ayiti, apati premye mas. Nan

youn kominike ki te parèt nan dat
premye mas, gouvènman an te
anonse ke apre youn reyinyon ak
tout minis yo ki te fèt nan dat 28
fevriye, kivedi lavèy, desizyon
pran pou tout tranzaksyon lajan
nan peyi a fèt an goud. Selon ko -
minike a se jou premye mas la
menm pou sa fèt.

Kominike gouvènman an bay
anpil tèt fè mal, paske li vini san
z atann. Pa t genyen okenn diski-
syon avèk sektè prive a ki fè anpil
tranzaksyon an dola. Se konsa
òganizasyon ki rele « Forum éco-
nomique du secteur privé » a te
ekri youn lèt nan vandredi 2 mas,
bay minis Komès ak Endistri a,
minis Ekonomi ak Finans lan,
gouvènè Bank Santral la ak Pre -
mye minis la pou di yo byen
etone lè yo pran nouvèl brid sou
kou a. Nan lèt la, manm « Forum
économique » la mande pou plis
eklèsisman anvan tout bagay ka
rantre nan lòd. Mounn « Forum »
yo di yo dakò sou sa yo te tande
nan konferans de près otorite yo
te bay nan vandredi a kote yo di
pral gen « sikilè », kivedi nòt ofi-
syèl, pou esplike bagay la byen
klè pou tout sektè. Men yo di yo
espere ke gouvènman an va pran
kontak avèk yo anvan yo mete
«sikilè » yo a deyò.

Gen siyati senk (5) reprezan-
tan « Forum » nan avèk branch
yo reprezante nan ekonomi an ki
parèt anba lèt la. Donk, se youn
pozisyon ofisyèl sektè prive a

pran pou di gouvènman an desi -
zyon pa dwe pran san konsiltasy-
on an premye. 

Antretan, mezon transfè yo
gen tan pase alaksyon. Nan fen
senmenn nan, dizon nan samdi,
te gen anpil babye lè mounn ki te
resevwa lajan an dola soti Eta-
Zini pa t vle aksepte goud ke me -
zon transfè yo te vle ba yo. « Kisa
nou pral fè ak dola nou yo ?» Se
sa n te tande toupatou, kit se te
nan « Western Union » osnon
nan « Cam Transfer », elatriye.
Jan sa ap fèt la, sitwayen yo pral
soti pèdan, paske lè mezon trans-
fè yo bay goud la yo miltipliye
dola a jan yo vle — 62 goud pou
youn dola —, tandiske yo menm
y ap revann a 65, menm 66, pou
youn dola. Gen youn lòt bagay n
ap mande. Ēske gouvènman an
pral fè mezon transfè yo renmèt
tout dola pou goud. A konbyen
echanj la pral fèt ? Youn bann
kesyon ki panko fin klè.

Toutfwa, n ap di si bagay yo
fèt nòmalman nou pa wè mal nan
sa, paske tout peyi gen lajan pa
yo ki an sikilasyon. M pa ka vin
achte Ozeta-Zini ak goud. E lè m
rantre an Repiblik dominikèn
depi nan aewopò fò m chanje do -
la m pou « pesos dominiken ».
Asireman « pesos dominiken »
pa sikile ann Ayiti, ni « goud ayi-
syen » pa sikile an Dominikani.
Men fòk bagay yo klè, san tou
dètyè. An palan de sa, si m kon-
prann sa gouvènman an ap fè a se
pral youn fason pou l gen a dis-
pozisyon l plis pase 2 milya 500
milyon dola dyaspora a voye ann
Ayiti chak lane. Lè sikonstans la
malouk  pou yo, yo chache tout
mwayen pou yo rantre kòb. 

Sanble gen di plis nan kesyon
goud la. Selon sa n pran nan kou-
lis, sanble gouvènman an ap
toufe, pa gen kòb. Donk, otorite
yo chache rantre kòb « par tous
les moyens imaginables ».
Avanyè lendi a, gen plizyè anpl-
waye Leta ki tonbe babye, paske
yo koupe mil (1 000) goud sou
chèk mwa fevriye yo san pa t gen
okenn kominike ki te anonse de
ki prevyen. Jan sa fèt la, san z
atannn, anplwaye yo gen youn
twou mil goud nan bidjè yo. Sou
kesyon lajan, sanble ke gouvèn-
man an pa fè anyen avèk
transparans. Yo annik leve youn
jou konsa epi yo lage bagay la
sou ou san w pa konnen de ki
prevyen. Menm jan yo fè pou
sikilasyon goud nan peyi a. 

An palan de lajan, ministè
Sante piblik ak Popilasyon an
anonse ke li sòt jwenn 2 san
milyon goud chèk zonbi, lajan ki
t ap debouse swa pou anplwaye
ki pa la depi syèk e dè syèk,
osnon ki vwayaje al nan lòt peyi,
e menm pou mounn ki mouri.
Men sa m pa konprann nan, tout
chèk zonbi sa yo, nou pa janm
tande non mounn yo, ale wè pou
ta gen arestasyon. Ēske se pa
youn fason pou mesyedam ki fè
dekouvèt yo tou ranje sa pou
zonbi pa yo ? Si se vre yo jwenn
tout lajan ki te pral pou zonbi, fòk
gouvènman an ta jwenn youn
soulajman. Konsa yo pa ta bez-
wen pran mil goud an katimini
sou anplwaye k ap travay tout
bon vre. M ap mande si se pa
relasyon piblik mounn gouvèn-
man yo ap fè lè yo di yo jwenn
bann milyon ki te sou bidjè pou
zonbi. Si se vre, nou ta fèt pou
konnen non zonbi yo e depi sou
ki gouvènman y ap touche. Sèl sa
mwen ka di nan kesyon an sè ke
otorite ayisyen gen twou nan
manch !    

Grenn Pwonmennen
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Batay pete pou defann kòripsyon

Minis Afè étranjè Ayiti
Antonyo Rodrig. 

Ambadadè Souzann Pej. 

Anbasadè nan Nasyon Zini
retounen nan payi a pou kon-
siltasyon.
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nale, sera utilisée pour toutes
transactions financières. La
mesure est effective instanta-
nément. 

Le « Forum économique
du secteur privé » a vite réagi.
Dans une lettre, en date du 2

mars, adressée au ministre de
l’Économie et des Finances,
Jude Alix Patrick Salomon,
l’or ganisation, qui englobe
plusieurs associations impli-
quées dans le commerce et le
monde de la haute finance, fait
état de son « étonnement » de
l’annonce par arrêté, tout en
notant que lors d’une confé-
rence de presse le même jour
(vendredi), les autorités ont
annoncé que l’arrêté « fera l’ -
objet de circulaires d’applica-
tion venant spécifier les moda-
lités de sa mise en œuvre».

Toutefois, il y a eu des
prises de gueule dans des éta-
blissements de transfert d’ar-
gent qui ont voulu appliquer la
formule dès samedi. Les
clients ont refusé de recevoir
le montant en gourdes des
transferts en dollars expédiés
de l’étranger, surtout des
États-Unis. Ce qui nous porte
ā demander ā quel taux se

feront les transactions ? À no -
ter qu’un « Avis » non daté de
l’Autorité aéroportuaire natio-
nale « ā l’attention des passa-
gers en provenance de l’étran-
ger » stipule : « La direc tion
générale de l’Auto rité aéro-
portuaire nationale (AAN) in -
forme ā tous les passagers vi -
sés par cette note que le mon-

tant de location d’un chariot ā
bagage est fixé ā deux (2) dol-
lars américains ou son équi-
valent en gourdes, soit cent
trente (130) gourdes. (lettres
en gras par l’organisme).

L’avis de l’AAN découle
d’un commerce spontané ā
l’aéroport Toussaint Louver -
tue de Port-au-Prince où l’on
exigeait 150 gourdes pour un
chariot. Ce qui indi que que le
taux d’échange pour le dollar
américain avait grimpé jus-
qu’ā 75 pour un dol lar. Il paraît
que chaque en treprise fasse ā
sa guise. Ainsi, ā la Sogebank,
le dollar est ā 63,75 ā l’achat et
65,75 ā la vente, tandis qu’à la
Unibank, l’achat est ā 64 gour -
des pour un dollar et 66 ā la
vente. Reste ā savoir quel taux
vont utiliser les établissements
de transfert d’argent. Et que
feront-ils des dollars ? Les re -
ven dre au Trésor public ? Ain -
si, le gouvernement pourra
compter sur environ 2,5 mil-

liards de dollars transférés
annuellement par la diaspora
aux parents restés au pays.

Par ces temps de vaches
mai  gres, le gouvernement
in vente les moyens pour se
tirer d’affaires.  Ainsi, les
employés de l’administration
publique ont constaté un prélè-
vement de mille (1 000) gour -
des de leurs chèques du mois
de février, sans aucune expli-
cation. Ce montant peut paraî -
tre dérisoire, mais pour les
petites bourses, ce manque ā
gagner les met dans un gros
em barras. Espérons que ce
soit pour seulement le mois de
février et qu’une explication
sera fournie sans tarder.

Pendant que les autorités
font des prélèvements sans
explication sur les chèques des
employés, le ministère de la
Santé publique et de la Popu -
la tion vient d’annoncer une
trouvaille : Des chèques totali-
sant 200 millions de gourdes à
l’ordre  des zombis, au rythme
de 20 millions de gourdes par
mois. Comme on le sait, les
zonbis ne sont pas tous décé-
dés, alors pourquoi ne pas pu -
blier les noms des faussaires
qui ont monté des combines

pour soustraire de l’argent au
Trésor public. Considérant
que des zombis ont été mis
hors d’état de nuire dans d’au -
tres ministères, ā la PNH et ā
l’ONA, par exemple, il faut se
demander ce qui a été fait des
montants récupérés jusqu’ici ?
Et pourquoi il n’y a pas eu des
poursuites contre les contreve-
nants ? 

Latin American Wings
(LAW) a suspendu lundi (5
mars) ses vols en Haïti. Selon
une note de cette ligne aérien-
ne chilienne, les vols sont sus-
pendus pour environ 15 jours,
suite ā une communication
dont la provenance n’est pas
indiquée, des citoyens haïtiens
sont « inadmissibles ». 

Dans l’édition du 29 dé -
cem bre 2017 au 3 janvier
2018, Haïti-Observateur avait
annoncé en page de garde «Un
virage ā droite avec l’élection
du milliardaire Miguel Juan
Sebastian Piñera ayant récolté
55 % du suffrage. On voyait
venir un changement de la
politique migratoire quand H-
O avait écrit : « On se deman-
de quelle sera son attitude en -
vers plus de 100 000 Haïtiens,
surtout des jeunes, qui ont
trou vé une porte ouverte au
Chili depuis déjà trois ans ? »

Notre questionnement se

basait sur des faits. En effet, on
avait mentionné : « Lors de la
campagne, le milliardaire
Piñe ra avait promis une poli-
tique beaucoup plus favorable
aux gens d’affaires pour se
différencier de l’administra-
tion de son prédécesseur, la
so cialiste Michelle Barchelet,
considérée plus soucieuse du
sort des démunis ».

À souligner que la presta-
tion de serment de M. Piñera
aura lieu le 11 mars, c’est à
dire la semaine prochaine. De -
puis le 28 février, le président
Donald Trump a désigné Wil -
bur Ross, son ministre du
Com  merce, pour diriger la
délégation américaine ā Val -
paraiso, Chili dans le cadre de
l’investiture du président élu
Miguel Juan Sebastian Piñera.
Et le président Trump a offi-
ciellement invité son homo-
logue chilien ā une visite ā la
Maison-Blanche, ā Washing -
ton.
7 mars 2018           
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D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

Le ministre de l'Économie et des Finances Jude Alix Patrick
Salomon, forcé de gérer la pénurie.

Suite   de la  page 1

NOUVELLES BRÈVES
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l’in-
vasion des zones touristiques
dominicaines par les Haïtiens
devenus incontrôlables et dont
le nombre dé borde le contrôle
des autorités de l’État voisin. Il
se plaint du fait que ces der-
niers nuisent  les citoyens
dominicain, dépas sent les
compétences des autorités pré-
posées à la sécurité en sus
d’importuner les touristes.

C’est pourquoi, dit-il, in
craint pour la sécurité de la
République dominicaine, par-
ticulièrement aux abords des
installations touristiques. Bien
que le chanteur n’ait pas iden-
tifié avec précision les régions
qu’il estime fait l’objet de telles
menaces, d’aucuns pensent
qu’il fait allusion à la station
balnéaires dominicaines, telle
que Punta Cana. En tout cas,
Iglesias invite ceux qui suivent
ses interventions sur ses

comptes hébergés aux média
sociaux à visiter ses sites en
vue de mieux s’informer des
méfaits des Haïtiens contre la
République dominicaine.

Est-ce une interven-
tion visant à protéger
ses investissements ?
Nombre d’observateurs ont du
mal à comprendre cette offen-
sive anti-haïtienne de Julio
Iglesias qui, il y a deux ans,
avait animé un concert avec
Sweet Micky alors qu’il était
président. Mais d’autres pen-
sent que cette attaque s’inspire
du souci de protéger ses inves-
tissements.

En effet, certains milieux
d’affaires de la République
dominicaine, particulièrement
dans le monde des investis-
seurs dans le secteur touris-
tique comme Julio Iglesias, ne
voient pas de bon œil la pré-
sence de marchands ambulants

haïtiens fréquentant les sites
touristiques, « harcelant » les
visiteurs pour les porter à ache-
ter leurs marchandises; ou
encore des désœuvrés de
toutes sortes demandant l’
«aumône ».

D’aucuns affirment que,
non seulement Iglesias a dû
observer ces activités, en tant
qu’investisseur dans ce sec-
teur, il a discuté le problème
avec les dirigeants et copro-
priétaires de ces entreprises.
N’ayant trouvé d’autres mo -
yens de réagir à cette situation,
Julio Iglesias a décidé de faire
ce tollé de manière à im -
pressionner les autorités domi-
nicaines pour qu’elles agissent
de manière décisive en prenant
des mesures appropriées pour
« tenir en respect ces intrus ».
C’est, en tout cas, ce qu’ont
déclaré des personnes qui se
trouvent dans l’entourage des
opérateurs de stations bal-
néaires.

Le 29 décembre 2012,
Julio Iglesias interpréta deux
chansons avec Michel Martel -
ly lors de ce concert dont le
profit était destiné à l’œuvre de
bienfaisance des époux
Martelly la « Pink and White
Foundation ».

Lors de ce concert tenu
dans un amphithéâtre en plein
air appelé Altos de Chavos, un
complexe résidentiel situé
dans un quartier huppé à l’est
de Santo Domingo, environ
5000 personnes avaient payé
les billets d’entrée qui se ven-
daient entre USD 50,00 et 1
000 $.

Le premier duo interprété
par les deux artistes étaient «
Coraçon Coraçon », en espa-
gnol; et « Tout all the girls I’ve
loved before », en anglais. À
noter que Sweet Micky, qui a
la réputation d’interpréter des
airs grivois, avait su se com-
porter en civilisé en compa-
gnie d’Iglesias et en présence

d’une assistance en majorité
dominicaine.

S’adressant à Iglesias, ce
soir-là, Martelly lui dit : «Toute
ma vie j’ai été un chanteur,
mais je n’avais jamais pensé
que je me retrouverais en train
de chanter à côté de toi ».

Le chanteur espagnol a
visité Haïti après le tremble-
ment de terre du 12 janvier
2010. Et il a répondu à Mar -
telly en ces termes : « Voilà
pourquoi les Domini cains sont
présents ici aujourd’hui, avec
amour, afin qu’on puisse pren -
dre soin de tes enfants ». Il
devait ajouter : « Cela te dé -
mon trera, mon président,
l’amour des Domini cains pour
les Haïtiens».

À observer ces deux phases
de la vie d’Iglesias, on ne peut
que se demander où passé l’ar-
tiste qui a interprété ces deux
duos avec Michel Martelly, ce
28 décembre 2012, à Santo
Domingo ?

Par Me. Elco Saint Amand 

Dans une démocratie aussi fragi-
lisée comme la nôtre, peut-on
gérer le pays avec les mêmes dis-
cours qui le renvoient toujours et
certainement à la case départ ?
Comme disait le vieux Chinois
anonyme, qui habitait la rue
Mon talais prolongée parlant de
notre dimension épouvantable
d’existence : « Si nous voulons
qu’Haïti avance d’un cran, il faut
changer de discours, il faut
copier sur l’élan des autres
nations en lieu et place de piéti-
ner notre misère sur notre passé
de peuple esclave ».

Cette politique de slogans,
qui ne parle de changement des
conditions d’existence du peuple,
n’a jamais osé le sortir de son
archaïsme moderne. Ce qui nous
tient dans une répétition des faits
non résolus de l’histoire.

Quand le discours
politique se veut être
l’esprit d’un homme
Si l’on remontait les cours de
l’histoire et y fait ressortir des dis-
cours de nos hommes au pouvoir,
l’on comprendrait les réflexions
sur les violations politiques qui
nous ont amenés à ne jamais
pren dre conscience de l’existen-
ce fréquente d’un décalage entre
la parole et les actes. De « Tim
tim bwa sèch » au « Nèg ban-
nann », les contenus bourrés de
slogans ne changent pas et les
résultats qui enfoncent néan-
moins dans l’oubli le rêve de la
masse défavorisée, tout en restant
et demeurant ce qu’ils sont

depuis la chute de la dictature, en
février 1986 continuent de pri-
mer : Un ensemble de promesses
qui n’ont pas vu l’aurore.

Quand l’échec 
politique cherche 
des raccourcis 
Le gouvernement Moise-Lafon -
tant a subi, dans moins d’un
mois, trois échecs, pourtant il
continue de faire mine de rien:

1) Avec la publication  dans
Le Moniteur la résolution « chan -
pwèl » du Sénat choisissant de
ca naliser le rapport sur le gas-
pillage des Fonds PétroCaribe à
la Cour supérieure des comptes
et du contentieux administratif
(CSCCA), l’équipe au pouvoir a
montré sa pleine volonté de vou-
loir faire obstruction à un éven-
tuel procès et protéger ainsi pro-
visoirement les alliés des pou-
voirs Préval, Privert, PHTK et
au tres. Ainsi, protège-t-il des al -
liés de tout bord dans un opéra de
corruption.

2) Le rappel de l’ambassa-
deur Dénis Régis de la Mission
d’Haïti à l’ONU par le gouverne-
ment de la République est tout
simplement un faux pas diploma-
tique, compte tenu du rôle pré-
pondérant qu’avait joué la repré-
sentante (Sandra Honoré) du
secrétaire général des Nations
Unies en Haïti, lors des élections
truquées de Jovenel Moïse. Que
de services l’ONU a rendus à
cette équipe venue aujourd’hui
lui faire la leçon !

En effet, l’assimilation à
une forme d’ingérence par le

Le chanteur espagnol Julio Iglesias
se plaint de l’invasion des Haïtiens

Tout en échec: Le gouvernement
Moise-Lafontant rebondit à
chaque instant dans les
mêmes directions!

L’IMMIGRATION HAÏTIENNE EN RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Suite   de la  page 1

Suite   en  page 15
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ÉDITORIAL  

LL
’un des premiers signa tai -
res de l’accord des Na -
tions Unies pour combat-
tre la corruption, Haïti
sous l’administration du

second régime tèt kale évolue loin de
ses engagements contenus dans la
Convention de l’organisme interna-
tional ou Convention de Mérida con-
tre la corruption, adoptée le 31 octo-
bre 2003 et signée le 9 décembre
2003. Depuis lors, 165 États, y com-
pris notre pays, en sont « parties ».
Cet accord, qui rentra en vigueur le
14 décembre 2005, renferme des
règlements que l’actuel chef d’État
haïtien et son équipe semblent ignor-
er. Si M. Moïse persiste à créer les
conditions pour protéger les dilapi-
dateurs du fonds PetroCaribe, il
court le risque de voir cette affaire
entraîner la fin prématurée de son
quinquennat.

Par maladresse ou inexpérience,
l’administration Moïse-Lafontant a
lancé le débat sur l’affaire Petro Cari -
be sur la scène internationale. Car,
désormais, le bras de fer engagé par
le régime haïtien avec l’ONU attire
dans l’arène tous les pays signataires
de la Convention de Mérida. En tant
qu’adhérent à ce pacte, Haïti a pris
l’engagement de combattre la cor-
ruption sous toutes ses formes, tel
que stipulé dans le document. Aussi
incombe-t-il aux dirigeants haïtiens
de respecter scrupuleusement les
prescrits de l’accord. 

Dès lors, lorsque le gouverne-
ment haïtien, « État partie » de la
Con vention, utilise les ressources et
institutions du pays pour faire résol-
ument obstacle à la lutte contre ce
fléau, il attire sur lui l’attention, si -
non la foudre, de tous les partenaires
de la lutte contre la corruption. Sur -
tout lorsque d’autres pays comme le
Brésil, le Guatemala, le Panama, le
Honduras, et même la République
do  mi nicaine, entre autres, ont lancé
des poursuites contre des ex-haut-
fonctionnaires, y compris des an -
ciens chefs d’État, accusés de mal -
versation, de corruption et de trafic
d’influence.

Pour mieux comprendre les en -
jeux, dans l’affaire PetroCaribe, il
suffit de lire les déclarations du se -
cré taire général Kofi Annan, dans
l’avant-propos du document. « La
corruption, dit-il, est un mal insi-
dieux dont les effets sont aussi multi-
ples que délétères. Elle

sape la démocratie et l’état de
droit, entraîne des violations des
droits de l’homme, fausse le jeu des
marchés, nuit à la qualité de la vie et
crée un terrain propice à la criminal-
ité organisée, au terrorisme et à
d’autres phénomènes qui menacent
l’humanité. Le mal court dans de
nom breux pays, grands et petits, ri -
ches et pauvres, mais c’est dans les
pays en développement qu’il est
le plus destructeur ».

Dans sa gestion du dossier Petro -
Caribe, le gouvernement en place en
Haïti donne l’impression d’ignorer la
teneur de la Convention des Nations

Unies contre la corruption. Or, c’est
dans l’esprit même de l’application
des dispositions de ce document que
Suzan D. Page, représentante spécia -
le du secrétaire général de l’ONU en
Haïti, a émis la note dénoncée par le
régime Moïse. Car il est dit dans le
ducoment que « La Convention four-
nit notamment un cadre légal géné -
ral pour lutter contre la corruption à
travers des mesures de prévention,
d’application du droit et de recou-
vrement d’avoirs ».

À la lumière du communiqué dif-
fusé par la Chancellerie haïtienne
dénonçant avec véhémence ce qu’ -
elle qualifie d’ « immixtion » de l’or-
ganisme international « dans les
affaires internes »  d’Haïti, on peut
con clure que le gouvernement Moï -
se-Lafontant est en rébellion, se
révélant un renégat par rapport à la
Convention des Nations Unies con-
tre la corruption. Indéniablement,
cette attitude des dirigeants haïtiens
les met en conflit ouvert avec la
com munauté internationale. Dès
lors, il faut s’attendre à toute une sé -
rie de signaux provenant de diffé -
rents secteurs internationaux contre
le gouvernement haïtien, y compris
dans les grands média dénonçant les
dérives de celui-ci. En ce sens, le cal-
vaire de la présente administration
haïtienne ne fait que commencer.

La Convention des Nations Unies
contre la corruption établit toute une
série de conditions, de règles et de
mesures que les États parties ont à
leur disposition pour combattre ce
fléau. Elle recommande aussi que
soient investigués les actes de cor-
ruption et les crimes connexes en sus
de préconiser la restitution des som -
mes spoliées. Dans le cadre de l’en-
quête sur l’utilisation du fonds Petro -
Caribe, du résultat des rapports
Beau plan et Latortue, aussi bien que
la manière dont le gouvernement
Moï se-Lafontant traite le dossier, les
autorités haïtiennes se comportent en
criminels impénitents agissant com -
me si elles n’étaient liées à aucun
traité international.

En effet, déjà sous le coup d’une
inculpation lui-même pour blanchi-
ment d’argent, le président Moïse ne
diffère en rien des hommes et fem -
mes accusés de malversation, de sur-
facturation, de détournements de
fonds publics et d’autres crimes
men tionnés dans la Convention de
l’ONU contre la corruption. Dans cet
ordre d’idées, il se comporte comme
le parrain de la pègre haïtienne ayant
ses tentacules dans tous les compar-
timents de l’administration publique
et du secteur privé. 

Dans la mesure où l’ONU, par
l’entremise de la Convention contre
la corruption, s’engage à combattre
ce fléau sous toutes ses formes, elle
ne va pas rester indifférente aux
dérives des dirigeants haïtiens dans
le dossier PetroCaribe. S’il faut s’en
tenir à la déclaration de l’ex-secré-
taire général Kofi Annan, l’agisse-
ment des autorités haïtiennes « nuit à
la qualité de la vie et crée un terrain

propice à la criminalité organisée,
au terrorisme et à d’autres phénomè -
nes qui menacent l’humanité ».
Donc, face à une telle situation
l’ONU a pour obligation de réagir en
fonction du mandat octroyé par le
pacte anti-corruption.

D’ores et déjà, des négociations
ont été engagées auprès des autorités
compétentes haïtiennes concernant
certains individus impliqués dans

des crimes transnationaux devant
être dépouillés de leur immunité par-
lementaire. On se demande si Jove -
nel Moïse est en mesure de livrer la
marchandise. En tout cas, ces pour-
parlers sont de nature à entraîner la
présidence haïtienne dans un cul-de-
sac, et pourraient même aboutir à la
fin du quinquennat de Nèg Bannann
nan.

L’affaire PetroCaribe pourrait être
le tombeau de Jovenel Moïse
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BB
eing among the first sig-
natories of the United Na -
tions Convention Against
Corruption, Haiti, under
the second “Bald-Headed”

regime, is moving away from key
commitments contained in that
Convention adopted on October 31,
2003 and ratified on December 9 in
Merida, Mexico.

Since then, 165 States, including
our country, have become “parties”
to it. The agreement, which came in -
to effect December 14, 2005, con-
tains regulations that the current
Haitian Head of State and his team
seem to ignore. If President Moïse
persists in creating conditions to pro-
tect the spendthrifts of the Petro Cari -
be Fund, he runs the risk of a prema-
ture end to his five-year term.

Whether by clumsiness or inexpe-
rience, the Moïse-Lafontant adminis-
tration has launched a

debate on the PetroCaribe scandal
with international repercussions. By
starting a tug-of-war with the U.N,
the Haitian regime is drawing into
the fray the signatories of the Merida
Convention. For, as a member of the
pact, Haiti committed to fight all
forms of corruption, as stipulated in
the document. Thus, it‘s incumbent
on the Haitian officials to scrupu-
lously respect the regulations. 

As a “State party” to the Conven -
tion, Haiti’s leaders can‘t use the
country’s resources and State institu-
tions to obstruct the fight against cor-
ruption. In so doing, the officials at -
tract the attention, even the anger, of
other State partners in the fight
against this scourge. This is the more
glaring when other countries have
launched proceedings against former
high officials, including former
Heads of State, accused of embezzle-
ment, bribery and influence ped-
dling. Among others, we would point
to Brazil, Guatemala, Panama and
Honduras. 

For a better understanding of the
issues in the PetroCaribe case, we
point to the foreword of the U.N doc-
ument by Secretary General Kofi
Annan: “Corruption,” he says, “is
an insidious plague that has wide
ran ges of corrosive effects on soci-
eties. It undermines democracy and
the rule of law, leads to violations of
human rights, distorts markets,
erodes the quality of life and allows
organized crime, terrorism and other
threats to human security to flourish.
This evil phenomenon is found in all
countries –big and small, rich and
poor—but it is in the developing
world that its effects are most
destructive.” 

In the management of the Petro -
Caribe affair, the Haitian Govern -
ment gives the impression of ignor-
ing the content of the United Nations
Convention against Corruption.
How ever, it‘s in that very spirit of the
application of the provisions of this
document that Suzan D. Page, spe-
cial representative of the U.N.

Secretary General in Haiti, issued the
note that is so vehemently denounc -
ed by the Moïse regime. For it‘s said
in the document that “The Conven -
tion provides in particular a general
legal framework to fight against cor-
ruption through measures of preven-
tion, law enforcement and recovery
of assets.”

In the light of the communiqué
issued by the Haitian Chancellery
denouncing “interference in Haiti’s
internal affairs,“ by the international
body, we can conclude that the Moï -
se-Lafontant Government is in rebel-
lion, proving itself a renegade to the
U.N Convention against Corrup tion.
Obviously, by this attitude, the Hai -
tian leaders are in open conflict with
the international community. There -
fore, we should expect various sig-
nals from different sectors of the in -
ternational community against the
Hai tian government, including dec-
larations in major world media,
denouncing its excesses. In that light,
the ordeal of the current Haitian ad -
ministration has just begun.

The United Nations Convention
against Corruption establishes a
range of conditions, rules and meas-
ures that States Parties have at their
disposal to combat this scourge. We
turn to Secretary General Annan:
“The Convention introduces a com-
prehensive set of standards, meas-
ures and rules that all countries can
apply in order to strengthen their
legal and regulatory regimes to fight
corruption. It calls for preventive
measu res and the criminalization of
the most prevalent forms of corrup-
tion in both public and private sec-
tors. And it makes a major break-
through by securing Member States
to return assets obtained through
corruption to the country from which
they were stolen.”   

This goes to the heart of the in -
ves tigation into the heist of the
PetroCaribe Fund. The results of the
Beauplan and Latortue reports are an
at tempt at applying what is said
above. Meanwhile, in their effort to
derail any judicial reckoning for the
thieves and embezzlers, the officials
of the  Moïse-Lafontant administra-
tion behave like unrepentant crimi-
nals, acting as if they were not bound
by any international treaty.

For that matter, President Moïse,
under indictment for money launder-
ing himself, doesn‘t differ from those
men and women accused of embez-
zlement, overcharging, misappropri-
ation of public funds and other
crimes sanctioned by the U.N Con -
vention against Corruption. He real-
ly behaves like the godfather of the
Haitian underworld that has its tenta-
cles in all parts of public administra-
tion and also in the private sector. 

Considering that through the
Con vention against Corruption, the
United Nations is committed to fight
corruption in all its forms, it can‘t
remain indifferent to the excesses of
the Haitian leaders in the Petro -

Caribe scandal. In the words of for-
mer Secretary General Annan, the
ac tions of the Haitian authorities
“undermine democracy . . . and ero -
de the quality of life,” allowing “or -
ganized crime, terrorism and other
threats to human security to flour-
ish.” Faced with this situation, the
U.N has an obligation to react ac -
cording to the mandate granted by
the anti-corruption pact.

Negotiations already have begun

with competent Haitian authorities
concerning certain individuals in -
volved in transnational crimes who
should be deprived of their parlia-
mentary immunity. One wonders
whether Jovenel Moïse is able to
deliver the goods. As it is, those talks
will likely lead the Haitian presiden-
cy to a cul-de-sac, the outcome of
which could also shorten the five-
year term of the Banana Man. 
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Par Dan Albertini 

L’homme se met à pleurer, le
pays est en mode compassion. «
Que celui qui n’a jamais péché
lui jette la première pierre »
semble vouloir me dire mes émo-
tions. Je connais les évangiles,
d’autant plus que le cinéma me
mène vers l’après-passion dans
la tradition. La tradition déjà en -
tamée, c’est le mercredi des Cen -
dres ou la passion du Christ. Ma
passion, c’est le carnaval épique.
Il faut donc une victime expiatoi-
re. René Exumé n’est pas Serge
Fourcand, il est servi sur un pla-
teau, comme mis au poteau. Ici
ce n’est celui du taureau, c’est de
l’école de Duval. Judge Lafleur
met le paquet, la caméra dévoile
un Exumé nu d’âme, il n’a pas
l’habitude de la caméra. Un ins-
tant, ce n’est pas la caméra ni le

petit écran, c’est le livre que j’ai
en lecture. D’au tant plus que les
larmes peuvent altérer le papier

90g des pages, les jaunir pour
marquer le temps jadis. Je suis,
quoique l’on pense, en train de

lire PetroCaribe d’ailleurs, c’est
Diaspo en sa mauvaise conscien-
ce, il met à nu la vie antérieure du
président. Il lui reproche d’avoir
péché sans besoin en condam-
nant…. Il ressuscite donc René
Exumé. Rétro !

JJ Audubon peignait des
oiseaux à l’aquarelle, on en a fait
un timbre local. Pour l’honorer.
Le destin a dévoilé la meute de
voleurs d’État dont Nicole la fille
de Duval, la sœur du président. Il
étouffa l’affaire et Frantz Leroy
mourut après sa relaxation. Guy
Leroy devint fou hébergé. Un
asile à la plaine du Cul-de-Sac
parle, c’est Judge Lafleur qui est
au combiné. PetroCaribe est la
remise en colonne d’une dette
historique qui tourne à l’inflation,
au prorata du vol. La filiation
remonte, dévoile une main étran-
gère. Omerta au début, plus
mainte nant. Le Potomac est en

péril, il faut alors livrer Hudson
River. La bataille féroce se livre
et Judge Lafleur prédit des vic-
times : arrestations, dénoncia-
tions, suicides. Mayard, Four -
cand : qui dépose ?

Si vous me rencontrez un
vendredi soir, je suis déposant.
De fardeaux, mais en éveil sur le
gibier par affinité de chasseur
solitaire. Le samedi soir, c’est la
trivialité. La femme préfère sa -
voir qu’elle peut oser. Le mardi
soir, c’est l’adrénaline qui doit
grimper, j’en carbure afin de pro-
duire le meilleur. Cependant, les
temps ont changé : guerre invasi-
ve. Diaspo a un malaise tandis
que la voisine hésite à rentrer
malgré la porte toujours ouverte.
Sa pression est à risque, diastole-
systole déraille. Un mot parle
dans PetroCaribe, réquisitoire dé -
finitif. Un imprévu. Le temps ne
s’arrête plus. Tout le monde
veut se mettre à table, mais il y
a peu de couverts.

Cléantine est la première
fem me du président. Avait-elle
peur, ou était-elle arrogante, il fal-
lait dresser rapidement le portrait.
Elle ne connaissait pas le cousin
ni les contacts de New York. Cela
sembla l’agacer quand Diaspo lui

souligna les liens du voyage de
l’Assemblée. En fait, le président
se sent lui-même trahi, sa répon-
se personnelle s’est retrouvée
dans l’intelligence du téléphone
du contact de Diaspo. L’ombre
avait pénétré à l’insu de Moye.
Transe avec une mission de
réveil, Judge Lafleur lui décrit
Mo ye comme un renégat par sa
nation. Au même titre que le
ministre Lissage autrefois dans
l’Affaire Palmiste. Que va-t-il se
passer dans la tête de Judge
Lafleur : colère, conscience ou
pleurs ? Diaspo croit qu’il y aura
procès !

Ce procès de timbres devient
la véritable escalade de dénoncia-
tions où l’on voit là où l’ombre
prend les ondes de vitesse. Il est
en fait celui qui a sonné l’angélus
de PetroCaribe si l’on considère
le sénateur Sainbert. Il jure sur
l’autrefois de l’ancien vicaire du
bas-du-marché qui s’y croyait
apte à calmer me Damé. Il décrit
sa profonde déception sur l’état
des lieux. La conscience a livré
son verdict : déportation selon le
protocole. Me. Fièvre y croit et
compte.

Merci d’y croire !

By Jim Uttley

Kangni Kouevi is a recent refu -
gee claimant to Canada and his
story should come as a warning
to anyone thinking of crossing
the Canadian border to file for
refugee status.

According to the Winnipeg
Free Press, Mr. Kouevi, 36, is the
third refugee claimant who enter -
ed Canada at the North Dakota/
Manitoba border at Emerson,
Manitoba, suffering serious frost-
bite. An immigrant from Togo,
West Africa, Kouevi had immi-
grated to the United States from
Brasil and then Equador, ending
up in Mexico where he managed
to cross the American southern
border and soon made his way to
Minnesota.

Recently, Kouevi paid some-
one $700 U.S. to drive him to the
U.S./Canada border.  However,
although the driver received his
pay, he did not take this would-be
refugee claimant to his destina-
tion. Instead, he dropped him off
on the side of Interstate 29 one
evening and Kouevi had to walk
through the night in the direction
of the Canadian border.

When he reached the border,
he called 911 and was soon
picked up by border patrol.  His

fingers were so frostbit that he
could barely press the keys on the
phone.

For those of you who don’t
know what frostbite is, think of
putting your hands or feet in a fire
and then think of just the oppo-
site. While the feeling may be
different, frostbite destroys one’s
skin in a similar way fire does.
There is a good possibility that
Kouevi will have to lose his fin-
gertips.  

Two other refugees in the last
year also suffered from frostbite
and had to have their hands am -
putated.  One grandmother from
Gha na coming to Canada to see
her grandchild never made it
because she died of hyperthermia
in a ditch not far from Canada’s
border.

Why these stories?  If you
have been following the news
over the last year, you know that
many immigrants from Africa
and Haiti have attempted to enter
Canada illegally in order that
they may make claims for
refugee status.

18,000 immigrants made
refugee claimants in Canada in
2017. Many of those — especial-
ly those who crossed the border
into Quebec — were Haitians
who fear deportation if and when

the Trump administration starts a
massive deportation of undocu-
mented immigrants.

Added to those already in the
immigration system in Canada,
there are currently 43,000 and
immigration experts say it can
take up to 20 months before a
claimant will have his or her case
heard. Recently changes to the
Immigration Refugee Board
means that claims will be consid-
ered in the order they were
received.

As the American Congress
dilly-dallies over legislation for
Dreamers, the closer they come
to making a decision, the more
perilous it could become for all
the other illegal immigrants liv-
ing in the United States.

Here is a word of advice to
claimants from Haiti.  Make sure
you have done your homework
and have as much proper docu-
mentation as possible.

Haiti is no longer ruled by a
dictator, although Haiti’s presi-
dent faces accusations of corrup-
tion (what’s new?). Many think
there are similarities between
Pre sident Jovenel  Moise and

Pre sident Trump who some
Ame ricans feel is becoming
more and more dictatorial and
erratic.

While life in Haiti can be
dan gerous, unless you were a
member of a previous govern-
ment or a political activist in Hai -
ti’s political scene, claims of
political or religious persecution
just aren’t going to be sufficient
to win over Canadian immigra-
tion authorities.

In my experience serving as a
Creole interpreter for Immi gra -
tion Canada and the Refugee
Board of Canada, some of
today’s claimants think that they
can use claims that worked 30 to
40 years ago in order to gain re -
fu gee status.  This no longer
works.  A claimant has to have a
cre dible claim of persecution.
Poverty and desire for a better life

just won’t cut it anymore.
Think about this.  Both the

late President Jean-Claude “Ba -
by Doc” Duvalier and his adver-
sary, former President Jean-Ber -
trand Aristide, were allowed to
return to face the Haitian people
with no judicial consequences
being successfully brought
against them.  Both Duvaliers
went to their graves without any
indictments.  And President Aris -
ti de lives in freedom in Haiti
Cheri.  While we know the Bible
teaching “be sure your sins will
find you out,” is very true, neither
faced Haiti’s Judgment Seat.

So if you’re going to claim
political or religious persecution
in Haiti, you’d better have a good
defense prior to coming before
either Canadian or American
Refugee Boards.

Bon courage et succès !
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Un rappel de Télé Haïti

Refugee claimants (especially from Haiti): Be Prepared

Dan Albertini

SUR LA ROUTE DU CINÉMA

t après la sortie de leurs nouveaux
disques. 

Tout cela est dû au fait que les
responsables de groupes enga-
gent des musiciens de studio pour
réaliser leurs albums. Une telle
disposition crée une situation
obli geant les musiciens titulaires
d‘un groupe donné à apprendre
ces nouvelles chansons. Dans la
plupart des cas, ces derniers ne
peuvent pas les reprendre fidèle-
ment, ce qui les force à les modi-
fier aux bals. L’apprentissage
prend du temps, puisque les mu -
siques ne sont pas écrites sur par-
tition, et les musiciens ne savent
ni lire ni écrire la musique. 

Il faut toutefois souligner la
confusion qui existe au niveau du
nombre de chansons à enregistrer
sur un album. Certaines forma-
tions musicales ne pensent offrir

au public qu’une seule chanson
pour tester le terrain. Si la chan-
son reçoit un bon accueil du pu -
blic, on doit s’attendre à son épui-
sement après six mois. On va cer-
tainement connaître une multitu-
de de soirées en salle vide « va -
cuum » en cette période de l’an-
née. On a tant d’exemples qui
confirment cette réalité. 

Il est à souhaiter que les res-
ponsables de groupes musicaux
fassent une meilleure évaluation
de la situation qui menace d’af-
fecter leur business dans les jours
à venir. Sans vouloir être un pro-
phète de malheur, il est possible
de s’attendre au pire, vu les condi-
tions d’évolution du marché
musical compas direct. L’antici -
pation se base sur les faits déjà
vécus dans le passé, et qui per-
mettent de confirmer que l’histoi-
re peut se répéter dans des condi-
tions similaires.
robertnoel22@yahoo.com

Le nouveau plan de 
production musicale des
groupes musicaux compas
direct : Un risque inquiétant
Suite de la page 16
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nalités haïtiennes qui de vaient
effectuer des voyages à l’ -
étranger, dans le cadre de la
coopération avec des institu-
tions de la haute finance inter-
nationale, ont été avisées de
«dé faire » leurs valises.

Ces mêmes sources ont
informé que le Groupe d’ac-
tion financière de la Caraïbe
(GALIC) serait sur le point
d’ intenter un procès contre le
gouvernement haïtien, si ce
n’ est déjà fait, accusant les
autorités haïtiennes de laisser
la crise provoquée par le blan-
chiment d’argent devenu en -
dé mique en Haïti sans prendre
aucune action judiciaire con -
tre les contrevenants, ni élabo-
rer des lois pour le combattre.

Pour ces observateurs, les
dernières dispositions de l’ad-
ministration Moïse-Lafontant
faisant de la gourde l’unique
monnaie dans les transactions
financières ayant cours dans
le pays seraient liées à une in -
tervention officielle des auto-
rités américaines compétentes
exigeant le retrait du billet vert
du circuit monétaire haïtien,
afin de mettre fin à la libre cir-
culation du dollar en Haïti de -
puis plusieurs années. In tro -
duit timidement dans le pays,
peu après la chute de Jean-
Claude Duvalier, parce qu’il
était à parité avec la gour de,
au fil des dernières vingt-cinq

ans, le dollar a fini par évincer
la gourde, provoquant sa dé -
gringolade jusqu’à ce qu’elle
atteigne officiellement 66
gour des pour un dollar. Au -
jourd’hui (6 mars), on ap -
prend, que la monnaie améri-
caine commençant déjà à se
faire rare, des personnes sont
allées jusqu’à acheter, un dol-
lar pour 75 gourdes. Au train
où vont les choses, tous les
paris sont désactivés en ce qui
a trait à la gourde.

De toute évidence, les pro-
blèmes économiques aux-
quels se trouve confronté le
ré   gi me tèt kale sont une con -
séquence directe de l’affaire
PetroCaribe. Aussi pen se-t-on
que le SOS lancé par la New
England Human Rights Or ga -
nizaon (NEHRO), basée à
Bos ton, Mas sachusetts, au
secrétaire général des Nations
Unies requérant son assistan-
ce dans la poursuite des lapi-
dateurs des USD 3 milliards $
volés de ce compte vaut son
pesant d’or. Nous publions ce
document in extenso pour
l’édification des lecteurs.

« Boston, le 1er mars 2018

« Son Excellence Antonio
Guterres

« Secrétaire General des
Nations-Unies

« En ses bureaux

« Excellence,
« La New England Human

Rights Organization (NEH -
RO) vous présente ses compli-
ments pour

l’engagement des Nations-
Unies en Haïti via la Mission
des Nations Unies pour la
Justice en Haïti (MINUJUS-
TH) en faveur des droits de
l’hom me en général et de la
lutte contre la corruption en
particulier.

« La NEHRO salue la
récente intervention de votre
Représentante Spéciale en
Haï ti, Madame Susan D. Pa -
ge, faite conformément à la
Ré solution 2350 du Conseil
de Sécurité, adoptée le 13
avril 2017 et la Convention
des Nations Unies contre la
Corruption adoptée le 31
octobre 2003 et ratifiée par
Haïti le 15 mai 2007 et rap-

pelle que ce Communiqué de
la MINUJUSTH marque une
rupture avec les comporte-
ments partisans des Missions
onusiennes en Haïti de 1993 à
nos jours.

« Par ailleurs la NEHRO
s’empresse d’attirer votre au -
gus te attention sur le fait que
la lutte contre la corruption
en Haïti et la poursuite des
corrupteurs et corrompus im -
pliqués dans la dilapidation
des Fonds du Petro Cari be et
des maigres ressources du
Trésor public haïtien né ces si -
tent un support continu con -
cer nant le traitement tech-
nique des dossiers et la pro-
tection des magistrats et
autres acteurs judiciaires con -
cernés, tenant compte de la
puissance économique et cri-

minelle des champions de la
corruption et leur connexion
avec le blanchiment d’argent
en Haïti et ailleurs. Et ce,
pour prévenir la répétition du
cas Jean Serge Joseph, Ma -
gis trat chargé en 2013 d’en-
quêter sur la corruption de
Hauts Fonctionnaires haï-
tiens et la famille de l’ancien
Président Michel Martelly,
tué dans des conditions jus-
qu’à présent non élucidées
après une rencontre avec le
susdit ancien président et
l’an cien Premier Ministre
Lau rent Salvador Lamothe au
cours de laquelle il a été objet
de pression de toutes sorte et
de menaces de mort.

« Vu l’importance de la
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LES NATIONS UNIES DANS L’AFFAIRE PETROCARIBE

L’international s’implique
pour de bon dans le débat
Déjà la vie se complique pour Moïse et son équipe

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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lutte contre la corruption pour
sécurité et le bien-être des
peu ples du monde entier, le
NEHRO vous demande d’in-
troduire par devant le Conseil
de Sécurité une Résolution
destinée à créer, sur le modè-
le de la Mission onusienne du
Guatemala, une mission tech-
nique d’appui à la lutte contre
la corruption en Haïti compo-
sée de juristes et enquêteurs
francophones et chargée d’ai-
der les Magistrats haïtiens à
en quêter sur la dilapidation
des Fonds du Petro Caribe,
du Fond National de l’Éduca-
tion (FNE) composé en gran-
de partie des taxes perçues
sur les haïtiens de la diaspora
et les Fonds gérés par la
Com mission Intérimaire pour
la Reconstruction d’Haïti
(CIRH) après le séisme du 12
janvier 2010. 

Convaincu que sous votre
mandat, l’Organisation des
Na  tions Unies fera tout pour
accompagner la lutte contre
la corruption en Haïti et à tra-
vers le monde, la NEHRO,
vous prie de recevoir, Son Ex -
cellence Monsieur Antonio
Guterres, l’expression de sa

plus haute considération ». 
La lettre porte la signature

du président de la NEHRO,
Josué Renaud.

Les Nations Unies et
les poursuites contre
des anciens hauts
fonctionnaires dans
l’hémisphère
Depuis déjà plus de deux ans,
l‘action publique est mise en
branle contre des anciens
hauts fonctionnaires d’Améri -
que latine accusés de corrup-
tion, de blanchiment d’argent
et d’autres activités illicites.
Au Brésil, au Guatemala, au
Pa nama, à Honduras, en Ré -
pu blique dominicaine et ail -
leurs, en Amérique latine, des
poursuites judiciaires ont été
lancées contre des présidents,
des premières dames, des par-
lementaires, des ministres et
d’au tres personnages du sec-
teur privé. Sans l’ombre d’un
doute, l’organisme internatio-
nal a prêté main forte aux au -
torités judiciaires de ces pays.
Aussi la lettre de M. Renaud
au secrétaire général de l’O -
NU a-t-elle toute son impor-
tance.

Dans l’affaire

PetroCaribe, les
accusés doivent être
jugés, selon des voix
autorisées
Dans la cacophonie des prises
de position à l’égard de l’af-
faire PetroCaribe délibéré-
ment entretenue par les an -
ciens hauts fonctionnaires in -
dexés dans les deux rapports
(Beauplan et Latortue), des
voix autorités se sont fait en -
tendre. Unanimement elles
ont déclaré que les accusés
doi vent être jugés.

En effet, les participants à
une conférence scientifique
sur la responsabilité pénale
des Premiers ministres, minis -
tres, directeurs généraux et d’ -
au tres concernés ont conclu à
l’unanimité de la nécessité de

poursuivre ces personnes.
Cette joute, organisée par

le Barreau de Port-au-Prince,
sous la direction du bâtonnier
Stanley Gaston, le mardi 6
mars, à l’hôtel Caribe, s’est
dé  roulée avec la participation
de Me Gervais Charles, an -
cien bâtonnier de Port-au-
Prin  ce, Enex Jean-Charles,
ex-Premier ministre intéri-
maire, sous le gouvernement
de Jocelerme Privert, et Me
Gélin Collot, ancien doyen de
la Faculté de droit.

Suite à un débat, qui s’est
étiré sur trois heures, les trois
intervenants ont reconnu à
l’unanimité que les personnes
en question peuvent être ju -
gées par un tribunal ordinaire,
la Haute Cour de justice étant

compétente seulement pour
entendre les cas de titulaires
en fonction. 

Il reste aux accusés d’en-
gager leurs avocats en vue
d’as  surer leur défense. Le ju -
ge d’instruction ayant été saisi
du dossier PetroCaribe, le
procès commencera dès qu’ il
aura rendu son verdict défini-
tif.

De toute évidence, la com-
munauté internationale suit de
près le déroulement de cette
affaire, l’ONU en étant partie
prenante en vertu des provi-
sions contenues dans la Con -
ven tion des Nations Unies
con  tre la corruption, il y aura
de moins en moins de risque
de voir ce procès achopper sur
la friponnerie d’un juge.

Pa Clarisse Rodriguez *

Kounye a plizyè milyon rezidan
New York kalifye pou gen konje
kote travay yo an sekirite epi y ap
touche pou yo ka okipe fanmi yo,
selon nouvo pwogram Konje
Peye pou Fanmi New York la, ki
se Konje Peye pou Fanmi ki pi
solid ak pi konplè nan tout peyi a.
Nouvo lwa a, se gouvènè Andrew
M. Cuomo ki responsab pou sik -
sè li a, epi l ap pwoteje salè ak
sekirite travay anplwaye ki bez-
wen yon ti tan pou pase ak yon
tibebe ki fenk fèt, pou pran swen
yon fanmi ki gen yon pwoblèm
sante grav (kit l ap viv New York
oswa yon lòt kote), oubyen ankò
pou ede yon pwòch lè yo voye
yon fanmi aletranje nan sèvis
militè aktif. Sa vle di moun yo ka
la pou fanmi yo lè yo bezwen yo
plis la, san yo pa mete afè lajan yo
an danje.

Bonjan avantaj 
ak pwoteksyon
Nan premye ane sa a, si ou se yon
anplwaye ki kalifye, ou ka pran

jiska uit (8) senmenn konje epi
resevwa 50 % salè mwayen chak
semèn, oubyen ki garanti 50 %
nan Salè Mwayen Chak Semèn
Eta a (Statewide Average Weekly
Wage, SAWW). Avantaj yo pral
ogmante jiska 2021, lè Konje
Peye pou Fanmi anplas nèt.

Anplis salè ak tan konje ou
jwenn nan avantaj yo, Konje Pe -
ye pou Fanmi gen bon jan pwo-
teksyon pou garanti ou p ap ka
pèdi travay ou si ou pran li. Lwa a
di tou patwon yo pa kapab fè dis-
kriminasyon oswa pran revanch
kont ou paske ou mande oswa
pran Konje Peye pou Fanmi. Sa a
se yon avantaj — ak yon dwa —
rezi dan New York yo ta dwe
pwofite de li lè yo bezwen li. 

Pifò anplwaye ki travay New
York pou patwon prive yo gen
pwoteksyon, epi yo p ap gade sou
sitwayènte ou ak / oswa sitiya-
syon w ak Imigrasyon. Pouw ka -
li fiye, gen kèk kondisyon ki gen
pou wè ak kantite tan ou te travay
: anplwaye a tan plen ki travay
regilyèman 20 èd tan oswa plis èd
tan chak senmenn kalifye pou
pran Konje Peye pou Fanmi apre
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Déjà la vie se complique pour Moïse et son équipe
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pou Fanmi nan new
York la anplas
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26 senmenn l ap travay younn
dèyè lòt, pandan anplwaye a tan
pasyèl ki travay regilyèman
mwens pase 20 èd tan pa sen-
menn yo kalifye apre yo fin tra-
vay 175 jou, epi li pa bezwen
younn dèyè lòt. 

Si ou se yon anplwaye piblik,
patwon w ka chwazi ofri avantaj
sa a, epi patisipasyon pral depann
de negosyasyon ak sendika.

Gratis pou 
patwon yo
Pou patwon yo, Konje Peye pou
Fanmi ofri yon nouvo fason pou
jere sitiyasyon kote anplwaye yo
bezwen konje san sa pa ogmante
nan depans yo. Se travayè yo k ap
peye pou tout avantaj sa a nan
yon ti dediksyon sou chèk yo
chak senmenn. An 2018, kon-
tribisyon an se 0,126 % salè pa
senmenn youn anplwaye, epi li
gen youn limit maksimòm 85,56
$ pa ane. Kidonk yon anplwaye k
ap touche 27 000 $ nan youn ane
(519,00 $ chak senmenn) pral

peye 65 santim chak senmenn. Se
konpayi asirans patwon an ki pral
travay sou nenpòt reklamasyon
epi peye pou yo, se pa patwon an
k ap peye.

Resous pou patwon
ak travayè yo
Pandan patwon yo ap mete nouvo
avantaj sa a anplas, New York la
pou ede ak plizyè resous ki fasil
pou itilize, epi ki disponib nan
ny.gov/PaidFamilyLeave.
Travayè yo kapab jwenn aksè sou
sit wèb la tou pou detay konplè
sou avantaj la ak fason pou
aplike, ansanm avèk Fòm pou
mande Konje Peye pou Fanmi
nan plizyè lang. 

Answit, Leta mete yon Liy
Èd Gratis Konje Peye pou Fanmi
(844) 337-6303 pou ede w ak
nenpòt kesyon, nan lang ou. Liy
Èd la disponib lendi jiska vandre-
di 8:30 am - 4:30 pm.
Kon je Peye pou Fanmi resi rive
nan New York, epi se pa w pou w
itilize lè ou bezwen li — lè fanmi
w bezwen w.

* Clarisse Rodriguez se
prezidan Komisyon Konpan-
sasyon Travayè Eta new York
la ki ekri atik sa a. 
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pou voir de la prise de position
ouverte de la Mission d’appui à
la Justice, au profit d’un procès
équitable, se résume aux lacunes
perpétrées et entretenues de cette
équipe quand on sait que depuis
plus d’une quinzaine d’années
Haïti est sous protectorat onu-
sien. De quelle souveraineté
parle-t-on, messieurs ?

3) L’Arrêté présidentiel exi-
geant que toutes les transactions
commerciales effectuées sur l’ -
éten due du territoire doivent
dorénavant se faire en gourde.

Sur ce dernier point, selon
plu sieurs observateurs, le gou-
vernement Moïse-Lafontant a
mis la charrue devant les bœufs.
Une décision qui démontre clai-
rement que la politique menée
par la bande au Palais est inop-
portune, qu’elle soit pour le
moins inconcevable, et même ce
n’est pas là une vue d’État qui
gagne son pari. Nous sommes en
faveur des transactions commer-
ciales effectuées en gourde— la
monnaie nationale — mais ils
faut qu’il y ait préalablement des
mises en place, c’est à dire la sta-
bilisation de la gourde par rapport

à la montée du dollar américain.
Autrement dit, produire et expor-
ter. 

Avec un taux d’échange de
66 gourdes pour $1 dollar améri-
cain, le marché des transactions
commerciales risquerait d’aug-
menter progressivement le déficit
davantage que d’habitude.

Est ce une façon de plus de
justifier une attitude de pouvoir
compétent et plus apte dans le
«dodo meya » ?

Sans doute. Croit-on donc
que ces hommes professeraient
de tels scrupules s’ils étaient
inutiles après l’achat en US de
camions et d’engins lourds par le
biais d’un secteur privé corrom-
pu pour la maudite somme de
USD 123 000 millions $ ?. Le
vrai dans tout cela c’est le silence
de la société civile qui accepte
des bêtises du gouvernement, ce
qu’elle n‘aurait jamais toléré des
partis politiques traditionnels.
C’est qu’elle (la société civile)
profite des déficiences des insti-
tutions républicaines.

Peut-on justifier son incom-
pétence politique par une arro-
gance démesurée ?

Le Premier ministre Jack
Guy Lafontant se montre de plus
en plus arrogant. On dirait que

c’est maintenant qu’il s’est rendu
compte qu’il est un chef, un poli-
ticien. Comme disait Edgar Fau -
re, dans son discours du 23 fé -
vrier 1955 :  « Le véritable choix
n’est pas le choix entre les
idéaux. C’est le choix entre les
mo yens : il est aussi angoissant
que nécessaire. Le mauvais choix
des moyens est le seul choix
contre l’idéal. Choisir les mo -
yens, n’est-ce pas exactement
gou verner ? » 

Monsieur le Premier minis -
tre, avez vous les moyens de
votre idéal, si idéal vous en culti-
vez ?

Une façon pour nous autres
de comprendre l’arrogance affi-
chée depuis quelque temps lors
de la tenue des conférences de
presse par le Premier ministre
Jack Guy Lafontant. A-t-il les
mo yens de sa politique ? Pour -
quoi faire flèche de tout bois pour
justifier l’incohérence manifeste
d’un gouvernement qui ne marrie
pas les faits à la réalité géopoli-
tique ?

Il faut interpréter cette carac-
téristique adoptée par le chef du
gouvernement à une sorte de vio-
lence d’échec. Ne pouvant pas
délivrer les promesses de cam-
pagne de Jovenel Moïse, il a mis
son agressivité au service de son
mentor président. Son chef de

slogan ! Ce faisant, il renie
lamentablement sa politique gé -
nérale énoncée au Parlement lors
de la séance de ratification.

Le silence des partis
politiques est 
monnayé
Les leaders politiques vivent sur
le dos du peuple, dirions-nous...
Mathias Pierre n’ignore pas les
tournants et aboutissants de l’en-
vironnement politique, en dépit
des dispositions de la loi sur le
financement des partis politiques.
Il a su acheter et vendre la mora-
le de ses ambitions d’ancien can-
didat à la présidence. 

Les partis politiques existent-
ils encore ? Ironiquement, l’op-
position mort-née.

En finançant les partis poli-
tiques, Jovenel Moïse a réduit en
cendre la gauche haïtienne. Il se
meut comme un poisson dans
l’eau et semble chanter les funé-
railles de la gauche haïtienne.
Depuis plus d’un an, s’inspirant
de l’exemple d’échec non punitif
de Jean-Bertrand Aristide, le pré-
sident de la République a pris de
la force dans ses discours creux.
Pourquoi ? Sans doute pour don-
ner une nouvelle chance à son
mentor quand on voyait à la télé
son attitude acquiesçante au
moment du passage du char car-

navalesque de Sweet Micky au
Champ de Mars. Content et
joyeux, le couple présidentiel se
sentait bandé de plaisir devant
toutes ces évidences de la bêtise
humaine. Tout est pourri ! Un
comportement qui a donné mal-
adroitement raison au président
Donald Trump traitant Haïti de «
pays de merde ». Et, le silence du
gouvernement face aux propos
racistes du président américain...
ils se taisent !

Nous avons pu comprendre
que l’échec prématuré de cette
équipe ne donne guère envie de
plaisanter, car l’avenir de notre
pays en dépend. Et que de temps
perdu auparavant !

Haïti se retrouve aujourd’hui
à un carrefour de prise de cons -
cience face à la montée mirobo-
lante des structures scientifiques
et techniques de la République
dominicaine. L’argent du fonds
PétroCaribe a servi à la construc-
tion de véritables infrastructures
chez le voisin et à l’inverse de
chez nous, il a conduit à l’enri-
chissement des différents diri-
geants maîtres et seigneurs d’ -
Haï ti. Quel paradoxe d’intelli-
gence pour l’extrême droite au
pouvoir ?

Elco Saint Amand, av. 

Tout en échec : Le gouvernement Moise-Lafontant 
rebondit à chaque instant dans les mêmes directions
Suite   de la  page 9
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Kounye a Konje Peye
pou Fanmi nan new
York la anplas

Clarissa M. Rdriguez
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Par Robert noël

La musique demeure un langage
qui unit le monde. On peut ne pas
être en mesure de parler et de
comprendre la langue qu’un
chan teur utilise comme medium
pour délivrer un message. Cepen -
dant, tout le monde a un sens
musical inné, et le niveau d’évo-
lution individuel diffère d’une
personne à l’autre. 

On doit se rappeler qu’une
pièce musicale possède la capaci-
té de plaire aux gens de traditions
culturelles diverses. C’est ce qui
porte à dire que la musique est un
langage universel. En ce sens, le
compas direct pourrait confirmer
l’universalité de cet art et le langa-
ge qui le définit, si de bonnes
structures sont considérées et mi -
ses en place. Autrement, on court
le risque de se perdre en chemin. 

Les promesses des
groupes musi-
caux prennent un
mauvais tournant
Les musiciens du monde compas
direct semblent considérer un
nouveau plan de production, dans
le but d’atteindre un plus large
public. Ils donnent l’impression

qu’ils ont fait l’état des lieux de ce
marché musical. Pourtant, ils né -
gligent certains paramètres im -
por tants pouvant affecter leurs
nouvelles œuvres. 

Personne n’ignore que tous

les groupes musicaux craignaient
mettre un nouvel album en circu-
lation avant la période du carna-
val haïtien. Cela est si vrai qu’ils
avaient promis de livrer leur nou-
veau produit au public après cette
période de réjouissance. Ils pre-
naient le mois de mars comme la
période de référence la plus propi-
ce pour la mise en circulation
d’un nouvel album. Aujourd’hui,
ils font d’autres considérations. Ils
attendent que leurs compétiteurs

fassent le premier pas en mettent
leur nouveau disque en circula-
tion avant eux. 

Le groupe Zenglen, qui a tou-
jours été le premier à offrir ses
nou velles œuvres au grand pu -

blic, décide de céder la priorité
aux autres cette année. On se sou-
vient des plus récents albums de
cette formation musicale, qui
avaient pour titres « Rezilta » et
« Rezilta Pi Rèd ». Alors tout
paraissait bien pour ce groupe
musical, au point de croire qu’il
était « devan, devan nèt ». Point
n’est besoin de détailler les faits
liés à ces deux productions musi-
cales. On ose croire que cette an -
née, la formation Zenglen adop -

tera une nouvelle stratégie de pro-
motion et de marketing. 

On constate que les dernières
productions des groupes ne créent
plus le même impact d’hier. Elles
ont perdu de leur intensité, un
signe significatif exprimant l’idée
d’un besoin de nouvelles créa-
tions. Les musiciens ressentent la
nécessité de produire de nou-
velles chansons, mais ils ont peur
de l’échec.  La logique autour de
la production de 10 à 11 chansons
sur un album semble bien tenir et
soulève de longs débats.  À quoi
bon s’accrocher à cette exigence
de pluralité de chansons sur un
même CD quand seulement une
seule reçoit la bénédiction du
grand public ?   Et celle-là s’épui-
se avant six mois, à force de la
diffuser à la radio. Et le groupe
musical ne cesse de la jouer aux
bals, partout. 

Certains responsables de
grou pes semblent bouder l’idée
de produire un CD cette année.
Tandis que d’autres, qui avaient
donné la garantie d’une nouvelle
production après le carnaval
2018, jouent  à « Cache-cache Lu -
ben, sere Luben ». La période de
vaches maigres continue. On est
déjà au mois de mars, la fête de
Pâques est proche, mais les diri-
geants oublient aussi que la Cou -

pe du monde de football com -
mence en juin 2018. Ce grand
événement sportif aura certaine-
ment un grand impact sur le mar-
ché du disque. 

L’impact de l’enga-
gement des musi-
ciens de studio
dans les projets 
Il y a un problème qui retient l’at-
tention, c’est que les groupes
musicaux, après la sortie de leur
nouvel album, ne rendent pas
l’authenticité des pièces musi-
cales aux soirées, par rapport au
contenu du CD mis en circula-
tion. Les musiciens ont toujours
tendance à ajouter quelques riffs
et de longs solos qui ne répondent
pas aux espérances et exigences
des participants à ces soirées. À se
rappeler que ces gens font le dé -
placement avec l’intention de fre-
donner le contenu du nouveau
disque. Les groupes n’offrent pas
une telle possibilité à leurs clients
qui expriment leur mécontente-
ment, en disant qu’ils sont fati-
gués de revivre le traditionnel
« Menm ti bagay la » à chaque
soirée.  Les orchestres n’interprè-
tent pas leurs nouvelles composi-
tions aux bals, immédiatement

Le nouveau plan de production musicale des groupes
musicaux compas direct : Un risque inquiétant

Le groupe Zenglen en con-
cert.
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